








 
 

Numéro : 1641C0045 
Montant : 1 575 000 euros 

 
 
 

AVENANT N° 3 À LA CONVENTION DE PROGRAMME 
 

 
Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 

 
 
 
ENTRE : 
 
L’Agence de l’Environnement et de la maîtrise de l’énergie, établissement public de l’État à caractère 
industriel et commercial, régi par les articles L.131-3 à L.131-7 et R.131-1 à R.131-26 du code de 
l’environnement ayant son siège social : 20, Avenue du Grésillé - BP 90406 - 49004 ANGERS CEDEX 
01 inscrite au registre du commerce d'ANGERS sous le n° 385 290 309 
représentée par Monsieur Arnaud LEROY 
agissant en qualité de Président Directeur Général 
 
désignée ci-après par "l’ADEME" 
 

 d’une part, 
 
Et 
 
La Communauté de Communes du Pays du Grésivaudan 
390 rue Henri Fabre - 38926 CROLLES 
SIRET n° 200 018 166 00245 
Représentant légal : Monsieur Henri BAILE 
Agissant en qualité de Président 
 
ci-après désigné par « le Bénéficiaire » 
 
 
 

 d’autre part, 
 
 

Vu la candidature de la CC du Pays du Grésivaudan, en date du 30 septembre 2015, à l’édition 2015 
de l’appel à manifestation d’intérêt Fonds lancé par l’ADEME, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’ADEME n° 14-3-5 du 23 octobre 2014 relative aux 
systèmes d’aides au changement de comportement, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’ADEME n° 14-3-4 du 23 octobre 2014 relative aux 
systèmes d’aides à la réalisation, 

Vu l’avis favorable de la Commission Régionale des Aides en date du 30 octobre 2015, 



Vu l’avis favorable de la Commission Nationale des Aides en date du 23 février 2016, 

Vu la délibération de la CC du Pays du Grésivaudan en date du 28 septembre 2016 relative à la feuille 
de route air bois et au projet de création d'un fonds d'aide au renouvellement des appareils de chauffage 
individuel au bois non performants, 

Vu la délibération de la CC du Pays du Grésivaudan en date du 2 novembre 2016 relative à la mise en 
place du dispositif "Prime Air Bois" suite au résultat de l'appel à manifestation d'intérêt de l'ADEME. 

Vu le courrier de la CC du Pays du Grésivaudan en date du 25 juillet 2017 relatif aux modifications de 
ventilations budgétaires, 

Vu la délibération du conseil communautaire du 15 octobre 2018, 

Vu la délibération du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes en date du 18 octobre 2019, 

Vu la délibération du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes en date du 19 juin 2020. 

Vu la demande de modification présentée par le Bénéficiaire en date du 15/02/2022, 

Vu la convention de programme initiale notifiée le 27/10/2016, l’avenant n° 1 notifié le 26/01/2018 et 
l’avenant n° 2 notifié le 21/09/2020, 

 

Les Parties conviennent expressément que les délais indiqués tiennent compte de la période d'urgence 
sanitaire et écartent les dispositifs dérogatoires relatifs aux délais prévus par les ordonnances Covid et, 
notamment, par l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée. 

 
 
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : OBJET 

 
Le présent avenant a pour objet de modifier la durée contractuelle de l’opération. 
 
 
ARTICLE 2 : DEFINITION DU PROGRAMME D'ACTIONS ENVISAGE 
 
L’article 2.2 « Délai de réalisation » de la convention de programme initiale est annulé et remplacé par 
la disposition suivante : 
 
« Pour les actions relevant du fonds d’aide à la modernisation décrites en annexes technique, une 
programmation des décisions d’attribution des aides aux particuliers sera établie et adoptée selon des 
modalités définies en annexe technique. 
 
Un bilan définitif des décisions d’attribution des aides sera dressé et approuvé par le Comité de pilotage 
dont la composition est définie à l’article 4.4 de la convention initiale dans un délai maximal de 96 mois 
à compter de la date de notification de la convention initiale. 
 
Les décisions d’attribution des aides aux particuliers au titre de la convention initiale seront prises 
conformément aux modalités définies à l’article 5-1 de la convention initiale et dans un délai maximal 
de 89 mois à compter de la date de notification de la convention initiale. 
 
Les paiements consécutifs seront réalisés par la CC du Pays du Grésivaudan dans un délai de 91 mois 
à compter de la date de notification de la convention initiale. 
 
Les paiements de l’ADEME à la CC du Pays du Grésivaudan seront effectués conformément à l’article 
6 de la convention initiale. Le solde de la convention sera versé sur présentation d’un rapport final 
d’exécution de l’opération. » 
 
 
 



ARTICLE 3 : DUREE ET VALIDITE 
 
L’article 11 « Durée et validité » de la convention de programme initiale est annulé et remplacé par la 
disposition suivante : 
 
« Le présent avenant porte la durée de la convention initiale à huit (8) ans pour le déploiement du 
dispositif d’aide. Il entre en vigueur à sa date de sa notification au Bénéficiaire par l'ADEME et 
s’achèvera jusqu’à l’extinction complète des obligations respectives des parties. » 
 
 
ARTICLE 4 : AUTRES DISPOSITIONS 

Tous les autres termes et dispositions de la convention de financement initiale ou déjà modifiés par voie 
d’avenant, non visés par le présent avenant, demeurent inchangés. 
 
 
 A Angers,  
 
 
Pour le « Bénéficiaire » Pour « l’ADEME », 
  
  
  
  
  
 #signature# 
 
 


		contact@docapost-fast.com
	2022-07-08T15:50:08+0200
	Paris
	CACHET FAST - UNE MARQUE DE DOCAPOSTE
	Signature via le Parapheur Electronique DOCAPOST FAST




